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 60/1. Favoriser la réconciliation et l’établissement des responsabilités  

et promouvoir les droits de l’homme à Sri Lanka 

Le Conseil des droits de l’homme, 

Guidé par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

la Déclaration universelle des droits de l’homme et les instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme pertinents, 

Rappelant ses résolutions antérieures relatives aux moyens de favoriser la 

réconciliation et l’établissement des responsabilités et de promouvoir les droits de l’homme 

à Sri Lanka, la plus récente étant la résolution 57/1, du 9 octobre 2024, 

Réaffirmant qu’il est attaché à la souveraineté, à l’indépendance, à l’unité et à 

l’intégrité territoriale de Sri Lanka, 

Réaffirmant également que c’est à chaque État qu’il incombe au premier chef de 

respecter les droits de l’homme et de faire en sorte que sa population tout entière jouisse 

pleinement de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, 

Se félicitant de la tenue, respectivement en septembre 2024, en novembre 2024 et en 

mai 2025, d’élections présidentielles, législatives et locales démocratiques, libres et 

transparentes, 

Demandant au Gouvernement sri-lankais de respecter les engagements qu’il a pris en 

matière de transfert du pouvoir politique, qui sont indispensables à la réconciliation et au 

plein exercice des droits de l’homme par la population dans son ensemble, et engageant le 

Gouvernement à respecter la gouvernance locale, notamment par la tenue d’élections aux 

conseils provinciaux, et à faire en sorte que tous les conseils provinciaux, y compris ceux du 

Nord et de l’Est puissent fonctionner efficacement, conformément au treizième amendement 

de la Constitution de Sri Lanka, 

Se félicitant des efforts que le Gouvernement sri-lankais déploie actuellement pour 

remédier aux effets de la grave crise économique que subit le pays, et soulignant qu’il importe 

de s’attaquer aux facteurs de gouvernance sous-jacents et aux causes profondes qui ont 

contribué à cette crise, notamment la corruption, l’absence de reddition de compte de la part 

des gouvernants et l’impunité pour les violations des droits de l’homme et les atteintes à ces 

droits, 
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Réaffirmant que toutes les personnes qui vivent à Sri Lanka ont le droit de jouir 

pleinement de leurs droits humains sans distinction aucune, notamment de religion, 

de croyance ou d’origine ethnique, et qu’il importe de vivre dans la paix pour pouvoir exercer 

ces droits, 

Insistant sur la nécessité de promouvoir et de protéger les droits des femmes et des 

enfants, notamment en renforçant les initiatives de lutte contre la violence fondée sur le genre, 

Soulignant qu’il importe d’établir les responsabilités pour toutes les violations des 

droits de l’homme et toutes les atteintes à ces droits commises à Sri Lanka par toutes les 

parties, y compris les atteintes imputables aux Tigres de libération de l’Eelam tamoul, 

Rappelant qu’il incombe aux États de s’acquitter des obligations que leur imposent le 

droit des droits de l’homme et le droit international humanitaire, y compris, lorsqu’il y a lieu, 

de l’obligation de poursuivre les personnes responsables de violations flagrantes du droit des 

droits de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire, 

1. Accueille avec satisfaction le compte rendu oral que le Haut-Commissaire des 

Nations Unies aux droits de l’homme lui a fait à sa cinquante-huitième session et le rapport 

que le Haut-Commissariat lui a présenté à sa session en cours1 ; 

2. Se félicite que le Haut-Commissaire se soit rendu à Sri Lanka en juin 2025 

à l’invitation et avec l’appui du Gouvernement sri-lankais et que celui-ci ait coopéré avec le 

Haut-Commissariat et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, préconise de 

poursuivre cette collaboration et ce dialogue, et demande au Gouvernement d’examiner 

attentivement les recommandations formulées par le Haut-Commissariat et les titulaires de 

mandat ; 

3. Constate que le Gouvernement sri-lankais a pris des mesures pour que les 

auteurs de faits de corruption et les responsables de la mauvaise gestion économique du pays 

− deux phénomènes qui ont eu des effets néfastes considérables sur l’exercice des droits de 

l’homme à Sri Lanka − rendent des comptes, et préconise de poursuivre les initiatives prises 

à cet égard, notamment l’ouverture d’enquêtes et, lorsque cela se justifie, l’engagement de 

poursuites pour corruption, y compris lorsqu’elle serait le fait d’anciens agents publics ou 

d’agents toujours en fonction ; 

4. Se félicite que le Gouvernement sri-lankais ait reconnu les immenses 

souffrances causées par les conflits ethniques, se soit engagé à prévenir une résurgence des 

politiques racistes clivantes, ait admis que la douleur et le chagrin étaient partagés par les 

membres de toutes les communautés et se soit engagé à garantir la démocratie, à rétablir l’état 

de droit et à créer une société exempte de toute discrimination ; 

5. Se félicite également que le Gouvernement sri-lankais se soit engagé à abroger 

la loi sur la prévention du terrorisme et qu’un comité chargé de l’examen de l’abrogation ait 

été désigné, prend note avec préoccupation des informations selon lesquelles des personnes 

continuent d’être placées en détention sur le fondement de cette loi, celles issues des 

communautés tamoule et musulmane étant touchées de manière disproportionnée, et exhorte 

le Gouvernement à décréter un moratoire sur l’application de cette loi, à accélérer son 

abrogation et à veiller à ce que toutes les dispositions légales relatives à la lutte contre le 

terrorisme soient pleinement conformes aux obligations que le droit international, notamment 

le droit international des droits de l’homme, lui impose ; 

6. Se félicite en outre que le Gouvernement sri-lankais se soit engagé à modifier 

la loi sur la sécurité en ligne et qu’une commission de révision ait été désignée, est conscient 

des préoccupations relatives au fait que la loi ne prévoit pas de contrôle judiciaire et retient 

des définitions larges pour certaines infractions et certains pouvoirs d’exécution, et engage 

le Gouvernement à accélérer la modification de la loi afin de garantir qu’elle est pleinement 

conforme aux obligations internationales de l’État en matière de protection du droit à la 

liberté d’opinion et d’expression ; 
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7. Constate que de nombreux cas de disparitions forcées restent non résolus à 

Sri Lanka, ce qui cause des souffrances prolongées aux familles des disparus, et qu’il importe 

que le Bureau des personnes disparues puisse fonctionner indépendamment et effectivement ; 

8. Note que plusieurs charniers ont été découverts sur le territoire national, 

souligne qu’il faut que les travaux en cours soient adéquatement financés et exhorte le 

Gouvernement sri-lankais à chercher à s’assurer, auprès d’acteurs internationaux, 

des ressources financières, humaines et techniques suffisantes pour mener les exhumations 

conformément aux normes internationales ; 

9. Se félicite que le Gouvernement sri-lankais se soit engagé à reconsidérer 

plusieurs problèmes de longue date, note que les autorités ont rouvert des enquêtes 

concernant certaines affaires de violations des droits de l’homme ainsi que les attentats à la 

bombe du dimanche de Pâques, et exhorte le Gouvernement à accélérer les enquêtes et les 

poursuites dans le respect des normes internationales relatives aux droits de l’homme, 

à solliciter une assistance technique internationale aux fins du renforcement des capacités et 

à garantir la pleine participation des victimes, des survivants et de leurs représentants, ainsi 

que la protection des victimes et des témoins ; 

10. Note avec satisfaction que le Gouvernement sri-lankais s’est engagé à mettre 

en place un organe indépendant chargé des poursuites et l’exhorte à faire en sorte que cet 

organe soit pleinement indépendant, efficace et solide ; 

11. Demande au Gouvernement sri-lankais de veiller à ce que toutes les allégations 

de violations des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire 

fassent rapidement l’objet d’une enquête approfondie et impartiale et, si nécessaire, donnent 

lieu à des poursuites judiciaires, y compris dans les affaires anciennes et emblématiques, 

avec la pleine participation des victimes et de leurs représentants ; 

12. Exhorte le Gouvernement sri-lankais à créer un environnement propice dans 

lequel les représentants de la société civile, les défenseurs des droits de l’homme, 

les journalistes, les victimes, les survivants et les membres de leur famille, en particulier les 

femmes, ne subissent aucune forme de harcèlement ou de représailles ; 

13. Souligne qu’il importe de remettre à disposition les dernières terres encore 

détenues et utilisées à des fins économiques par l’armée et d’autres acteurs de l’État, et de 

régler les différends fonciers portant sur des questions archéologiques et religieuses et sur 

des questions de conservation de manière transparente, impartiale et non discriminatoire et 

en menant des consultations ; 

14. Décide de proroger le mandat du Haut-Commissariat et toutes les tâches qu’il 

lui a confiées dans sa résolution 51/1, du 6 octobre 2022, et prie le Haut-Commissariat de lui 

soumettre un compte rendu écrit à sa soixante-troisième session et un rapport complet sur les 

progrès réalisés en matière de réconciliation, d’établissement des responsabilités et de 

promotion des droits de l’homme à Sri Lanka à sa soixante-sixième session, rapport qui sera 

examiné dans le cadre d’un dialogue. 

41e séance 

6 octobre 2025 

[Adoptée sans vote.] 
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